[image: image1.jpg]Centre
de Gestion

\ Haute-Marne

Fonction Publique Territoriale



                                                    
PROMOTION INTERNE 2021
Références :

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la FPT

Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors-cadre, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux

Décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux CAP des collectivités territoriales et leurs établissements publics

Décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet

Décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale
Décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions communes applicables aux cadres d'emplois de catégorie A

Décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B

Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la FPT

Décret n°2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C

Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires,

Décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois concernés

SOMMAIRE

Dispositions communes 
p 2

I/ Conditions statutaires

1- les conditions à remplir par le fonctionnaire

2- les conditions de quotas

II/ Procédure

1- la liste d’aptitude
2- la nomination des agents

Etapes à respecter dans la procédure de promotion interne 
p 7
Les services du Centre de Gestion restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire

tél : 03.25.35.33.20 ou cdg52@cdg52.fr
Dernière mise à jour : 02.12.2020
DISPOSITIONS COMMUNES

La promotion interne permet de changer de cadre d’emplois, voire de catégorie. Elle se définit comme un mode d’accès à un cadre d’emplois supérieur par l’inscription d’un fonctionnaire sur une liste d’aptitude.

Elle ne doit pas être confondue avec l’avancement de grade, qui est un mode de progression au sein de son cadre d’emplois.

Le recrutement après inscription sur liste d’aptitude de promotion interne ne concerne pas l’ensemble des cadres d’emplois, certains ne prévoient pas cette possibilité.

Ce mode de recrutement n’est possible qu’après inscription sur une liste d’aptitude, 
· soit après réussite d’un examen professionnel,
· soit au choix par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle des agents.
La liste d’aptitude est établie par le Président du Centre de Gestion.

Sont concernés les fonctionnaires territoriaux titulaires à temps complet et à temps non complet en position d’activité ou de détachement.

I / CONDITIONS STATUTAIRES

Chaque statut particulier des cadres d’emplois précise, au chapitre des conditions de recrutement, les modalités d’accès par voie de promotion interne.

1 – LES CONDITIONS  A REMPLIR PAR LE FONCTIONNAIRE
a- les propositions reçues dans les collectivités

Les tableaux extraits du logiciel Carrières du Centre de Gestion présentent en 3ème et 4ème colonne les situations suivantes :

	Avancement possible                              Conditions remplies le
	Exigences

	Rédacteur principal de 2ème classe               01/01/2017                                                           
Rédacteur principal de 2ème classe               01/01/2014                                             
	Exam


Cela signifie que l’agent remplit les conditions pour la promotion interne à l’ancienneté au 01/01/2017, et s’il a réussi l’examen professionnel, il les remplit au 01/01/2014. 

	Avancement possible                              Conditions remplies le
	Exigences

	Technicien                                                           01/01/2014
	


Cela signifie que l’agent remplit les conditions pour la promotion interne à l’ancienneté au 01/01/2014. 

	Avancement possible                              Conditions remplies le
	Exigences

	Attaché                                                                 01/01/2017
	Exam


Cela signifie que l’agent remplit les conditions pour la promotion interne à condition d’avoir l’examen professionnel au 01/01/2017.  S’il n’a pas réussi l’examen professionnel, il ne peut pas être nommé.
Il appartient à l’autorité territoriale de communiquer au Centre de Gestion copie de l’attestation de réussite à l’examen professionnel.

b- la date de référence
Toutes les conditions statutaires doivent être réunies au 1er janvier de l’année au cours de laquelle la liste d’aptitude est établie.

c- services effectifs

Cette notion recouvre toutes les situations du fonctionnaire en position d’activité dans la Fonction Publique Territoriale. La position de détachement ne sera retenue que lorsque le statut particulier du cadre d’emplois le prévoit.

Sont pris en compte au titre des services effectifs :

· les services accomplis en position d’activité (temps partiel, congés de maladie, maternité, mise à disposition,…)

· lorsque le statut le prévoit, les services accomplis en position de détachement

· la période normale de stage

· la période de contractuel de droit public accomplie avant titularisation, pour les agents reconnus travailleurs handicapés et recrutés en application de l’article 38 de la loi du 26 janvier 1984 (prise en compte au titre d’une période de stage)

· les services reportés dans le grade de titularisation pour les agents contractuels ayant bénéficié des mesures de titularisation directe,

· la période de détachement et les services accomplis dans le grade, cadre d’emplois ou d’origine sont assimilés à des services accomplis dans le grade, cadre d’emplois ou emplois d’intégration, pour les fonctionnaires intégrés suite à un détachement, ou à une intégration directe, ou à un reclassement pour inaptitude physique, ou encore lors de la mise en place des cadres d’emplois, 

Ne sont pas pris en compte au titre des services effectifs :
· les périodes de détachement (sauf si le statut particulier le prévoit)
· les périodes de position hors classe, de disponibilité et du service national

· les services de contractuels de droit public reportés lors du classement à la nomination stagiaire ou à la titularisation

· les services publics accomplis en qualité d’agent contractuel pour les fonctionnaires nommés en application du dispositif d’accès à l’emploi titulaire

· les périodes de prorogation de stage

· les périodes d’exclusion temporaire de fonctions en application d’une sanction disciplinaire
Cas particulier de prise en compte des services de contractuel et de droit privé :

Selon la rédaction des conditions à remplir dans les statuts particuliers, les services de contractuel peuvent être repris au titre des services effectifs lorsqu’apparait la notion de service dans un emploi ou de services effectifs sans autre précision (par exemple sans autre notion comme « en tant que fonctionnaire », « en position d’activité ou de détachement »…) CE n°325144 du 23/12/2010. 

Cette interprétation a été étendue aux services effectués sous contrat de droit privé sur un emploi public. CE n° 363144 du 01/10/2014.

Cas particulier des agents à temps non complet :
Lorsque la durée hebdomadaire est égale ou supérieure au mi-temps, l’ancienneté de service est prise en compte pour sa durée totale, comme pour les fonctionnaires à temps complet.

Lorsque la durée hebdomadaire est inférieure au mi-temps, l’ancienneté de service est calculée en fonction du temps de service effectivement accompli.

Pour mémoire, le mi-temps hebdomadaire correspond à 19h30 jusqu’au 31/12/2001 et à 17h30 à compter du 01/01/2002.

Cas particulier des fonctionnaires recrutés par détachement : 
Ces agents sont désormais concernés par la promotion interne même s’ils n’ont pas été intégrés dans un cadre d’emplois de la fonction publique territoriale, nonobstant toute disposition contraire prévue dans les statuts particuliers.
A noter que lorsque le fonctionnaire est intégré, la période de détachement ainsi que les services accomplis dans le corps ou cadre d’emplois d’origine sont assimilés à des services effectifs dans le cadre d’emplois d’intégration.
d- examen professionnel

Si un examen professionnel est requis, l’agent peut subir les épreuves un an, au plus tôt, avant la date à laquelle les conditions doivent être remplies, sauf exceptions prévues par les statuts particuliers.

La réussite à l’examen ne garantit pas l’inscription sur la liste d’aptitude. Elle dépend du nombre de postes ouverts par le calcul des quotas.

Les textes en vigueur ne réglementent pas la durée de validité de l’examen professionnel, il convient de considérer qu’il n’y a pas de délai pour inscrire le fonctionnaire sur une liste d’aptitude de promotion interne.

Attention : l’inscription sur la liste d’aptitude est valable deux ans seulement, et est renouvelable deux fois sur demande de l’intéressé.
e- formation de professionnalisation

Décret n°2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux.

Depuis 2008, les fonctionnaires sont astreints à suivre des formations de professionnalisation.

Ainsi, les statuts particuliers prévoient désormais que l’inscription sur la liste d’aptitude de promotion interne ne peut intervenir qu’au vu de l’attestation précisant que l’agent a accompli, dans son cadre d’emplois ou emploi d’origine, la totalité de ses obligations de formation de professionnalisation pour les périodes révolues.

Il convient de retourner avec le dossier de promotion interne, une attestation de formation de professionnalisation. Cette dernière est rédigée par l’autorité territoriale après vérification que l’agent est en conformité avec ses obligations professionnelles en matière de formation. Attention cette attestation est rédigée aux vues des attestations de stage délivrées par les organismes de formation. Pour mémoire, les journées débats « secrétaire de mairie » ou les rendez-vous thématiques du Centre de gestion ne constituent pas des formations.
2 – LES CONDITIONS  DE QUOTAS
a- le principe
* Le nombre de postes ouverts au titre de la promotion interne est calculé à partir des quotas, fixés par les statuts particuliers, en fonction des recrutements de fonctionnaires intervenus dans l’ensemble des collectivités affiliées au Centre de Gestion.

* Les recrutements pris en compte sont les nominations : 

· après réussite à un concours, 

· par voie de mutation externe,

· par voie de détachement (sauf celles prononcées au sein de la même collectivité),

· par voie d’intégration directe (sauf celles prononcées au sein de la même collectivité).

En sont exclus :

· les nominations prononcées au titre de la promotion interne,

· les avancements de grade,

· les renouvellements de détachement, 

· les intégrations prononcées dans le cadre d’emplois de détachement,

· les nominations faisant suite au processus de titularisation ?
· les transferts de personnel

Les recrutements pris en compte pour l’application du quota sont ;

· ceux intervenus depuis la dernière liste d’aptitude,

· ceux non utilisés à l’occasion d’une liste d’aptitude antérieure qui peuvent être reportés.

* Par exception, le nombre de postes est, dans certains cas, calculé par rapport au nombre de recrutements intervenus au titre de la promotion interne (certaines voies d’accès pour attaché territorial, agent de maitrise…)
Pour les collectivités affiliées, le calcul des quotas se fait pour l’ensemble des collectivités affiliées.

b- dérogation

Lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à une nomination au titre de la promotion interne n’a pas été atteint pendant une période d’au moins 4 ans, un fonctionnaire peut être inscrit sur la liste d’aptitude si au moins un recrutement entrant en compte pour cette inscription est intervenu.

La date de départ de la période de 4 ans est celle de la dernière nomination au titre de la promotion interne.
c- la clause de sauvegarde
Le nombre de nominations peut être calculé en appliquant le quota prévu par le statut particulier à 5% de l’effectif du cadre d’emplois des collectivités affiliées au Centre de Gestion. 

Par effectif du cadre d’emplois, il est précisé pour les catégories A et B que sont pris en compte les fonctionnaires en position d’activité ou de détachement au 31 décembre de l’année précédant celle au titre de laquelle est dressée la liste d’aptitude de promotion interne.

Ce mode de calcul s’ajoute à celui résultant de la règle des quotas appliquée sur les recrutements opérés par les collectivités.
Les collectivités pourront opter parmi les 2 modes de calcul pour le plus favorable.

d- exceptions

Il n’existe pas de quotas pour une des voies d’accès au cadre d’emplois des agents de maîtrise.

e- particularités des cadres d’emplois de catégorie B relevant du Nouvel Espace Statutaire (NES)
L’accès par voie de promotion interne est possible sur le premier grade ou sur le second grade (sauf pour les chefs de service de police municipale).

Les articles 9 et 30 du décret 2010-329 en date du 22/03/2010 indiquent le quota applicable pour calculer le nombre de promotion interne possible.

Cependant, aucune disposition n’est prévue quant à la répartition du nombre global ainsi obtenu entre le premier grade d’accès et le deuxième grade.
En l’absence de précisions, il revient au Président du Centre de Gestion de fixer librement les modalités de répartition du nombre global de postes ouverts à la promotion interne entre le premier et le second grade.
II / PROCEDURE

Le Président du Centre de Gestion est libre d’engager ou non la procédure de promotion interne, même lorsque les conditions de mise en œuvre sont réunies.

La procédure comporte 2 étapes :

· l’élaboration de la liste d’aptitude

· la nomination des fonctionnaires 

1 – LA LISTE D’APTITUDE
L’inscription sur la liste d’aptitude au titre de la promotion interne intervient selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :

· après examen professionnel.

· au choix.

a- élaboration
· propositions
Le CDG met à disposition des collectivités sur le portail carrières les propositions de promotion interne pour tous les agents remplissant les conditions.

L’autorité territoriale va alors établir sa proposition dans le respect des statuts particuliers, et proposer un ordre de priorité des fonctionnaires.

La proposition ne comporte pas nécessairement la liste de tous les agents remplissant les conditions pour un avancement.

La valeur professionnelle ainsi que les acquis de l’expérience professionnelle des agents sont les critères pris en compte pour l’inscription sur la liste d’aptitude. Le Président du CDG, assisté le cas échéant par le collège des représentants des employeurs, tient compte des lignes directrices de gestion établies au préalable. (article 39 de la loi n°84-53).

· Lignes Directrices de Gestion
Il revient désormais au Président du Centre de Gestion de définir les critères de sélection des candidats (après avis du Comité Technique) et d’établir les listes d’aptitude correspondantes dans le respect de la réglementation statutaire.

· établissement de la liste d’aptitude
Le nombre d’agents inscrits sur une liste d’aptitude ne peut être supérieur au nombre d’emplois pouvant être effectivement pourvus compte tenu des règles de quotas fixées par les statuts particuliers.

Les listes sont établies par ordre alphabétique des agents inscrits, par le Président du Centre de Gestion. La liste est commune à l’ensemble des collectivités affiliées, et élaborée pour chacun des grades.

L’inscription sur la liste d’aptitude est effectuée sans considération des seuils démographiques. Toutefois, la nomination reste conditionnée par le respect des conditions de création du grade correspondant.

b- publicité
La publicité des listes d’aptitude est assurée par le Centre de Gestion. Ces listes sont exécutoires dès leur transmission au représentant de l’Etat. Elles doivent être accompagnées des décisions de nomination ayant permis de déterminer le nombre de postes ouverts conformément aux quotas prévus par les statuts particuliers.
c- validité
La durée de validité d’une liste d’aptitude est fixée à 2 ans. L’inscription sur la liste d’aptitude est renouvelable 2 fois. L’agent inscrit sur la liste d’aptitude doit faire connaître un mois avant le terme, son intention d’être maintenu sur la liste l’année suivante.
Les listes d’aptitude sont valables sur l’ensemble du territoire métropolitain et dans les départements d’Outre-mer.

2 – LA NOMINATION DES AGENTS

L’inscription sur la liste d’aptitude n’oblige pas l’autorité territoriale à nommer un fonctionnaire au titre de la promotion interne.

Toute nomination ou toute promotion dans un grade qui n’intervient pas exclusivement en vue de pourvoir un emploi vacant et de permettre à son bénéficiaire d’exercer les fonctions correspondantes est nulle.
Ces principes subordonnent la nomination à l’existence d’une vacance d’emploi et à l’affectation du fonctionnaire sur un emploi correspondant au nouveau grade (avec écriture d’une nouvelle fiche de poste, le cas échéant). 
a- création d’emploi

La nomination au titre de la promotion interne est subordonnée à l’existence de l’emploi correspondant ou créé par l’organe délibérant de la collectivité.

Lorsque la nomination a lieu par la voie du détachement pour stage, l’emploi correspondant au grade d’origine de l’agent ne peut être supprimé qu’à la titularisation, après avis préalable du Comité Technique.
b- déclaration de vacance d’emploi

Quel que soit le grade, il est obligatoire de saisir dans la rubrique « emploi » du site internet du Centre de Gestion la déclaration de vacance d’emploi, préalablement à la nomination dans l’emploi.

c- décision de nomination

La décision de nomination au titre de la promotion interne intervient par arrêté de l’autorité territoriale.

Les fonctionnaires accèdent au grade initial du nouveau cadre d’emplois ou au deuxième grade pour certains cadres d’emploi de catégorie B relevant du décret n°2010.329 du 22 mars 2010.
· nomination dans un cadre d’emplois de catégories A et B

Les fonctionnaires nommés sont détachés pour l’accomplissement d’un stage d’une durée de 6 mois.

Le suivi d’une formation initiale n’est pas imposé pour les stagiaires nommés par promotion interne. 
Cependant, une obligation de formation spécifique demeure dans certains statuts particuliers : chef de service de police municipale, directeur de police municipale.
De plus, depuis 2008 les agents étant nommés à des fonctions de responsabilités doivent suivre une formation spécifique dans les 6 mois de leur prise de poste (art 15 du décret 2008-512 du 29/05/2008).

· nomination dans un cadre d’emplois de catégorie C : les agents de maîtrise
Les fonctionnaires nommés dans un cadre d’emplois de catégorie C sont dispensés de stage à condition qu’ils aient accomplis au moins 2 ans de services publics effectifs dans un emploi de même nature.

Leur nomination dans le nouveau grade intervient alors directement en qualité de titulaire.

d- titularisation

La titularisation est prononcée au terme du stage par l’autorité territoriale.

En cas de refus de titularisation, le fonctionnaire est réintégré de droit dans son grade d’origine après avis de la Commission Administrative Paritaire.

ETAPES A RESPECTER DANS LA PROCEDURE DE PROMOTION INTERNE
1ère  étape : examen des propositions 
* Dès mise à disposition sur le portail carrières des propositions de promotion interne : examiner les situations des agents, et vérifier les propositions émises par le Centre de Gestion (si un agent remplissant les conditions de promotion interne ne figure pas sur le tableau, il convient d’informer le Centre de Gestion pour rectification).

* Rappel : la décision de proposer un fonctionnaire à la promotion interne résulte dans tous les cas d'un libre choix de l'autorité territoriale (Maire ou Président), qui doit s’appuyer sur les lignes directrices de gestion arrêtées dans la collectivité.
L’autorité territoriale doit notamment apprécier la valeur professionnelle et les acquis de l’expérience professionnelle des agents. Un refus de proposition n'a pas à être motivé.

* Compléter les documents et transmettre au Centre de Gestion :

· le tableau de propositions de promotion interne complété et signé (avis, date souhaitée de nomination, cachet et signature de l’autorité territoriale), 
· le dossier de proposition d’inscription au titre de la promotion interne (ci-joint – faire des copies si nécessaire) qui sera présenté au Président du Centre de Gestion. Pour les agents intercommunaux, produire un dossier par collectivité, ou au moins les 2 dernières pages par collectivité. Dossier à renvoyer au Centre de Gestion dans les délais impartis. Pour l’année 2021, le dossier proposé est identique à celui de 2020, dans l’attente des critères arrêtés dans les lignes directrices de gestion promotion interne. 
· le cas échéant, l’attestation de réussite à l’examen professionnel,

· éventuellement le livret individuel de formation de l’agent.

· attestation de formation de professionnalisation délivrée par l’autorité territoriale
 2EME étape : établissement de la liste d’aptitude
Après avoir examiné les dossiers des agents proposés au regard des lignes directrices de gestion promotion interne, le Président du Centre de Gestion prend un arrêté qui établit la liste d’aptitude par grade.

3ème étape : créer l’emploi

Prendre une délibération pour créer l’emploi correspondant si l’élu souhaite nommer l’agent inscrit sur la liste d’aptitude.
4ème étape : déclarer l’emploi vacant

Une fois que la délibération est exécutoire, il vous revient de procéder à la déclaration de vacance de poste (via www.cdg52.fr).

La date d’effet de la promotion ne pourra pas être antérieure à la date effective (c’est-à-dire date de transmission au contrôle de légalité) de la liste d’aptitude, de la délibération et de la déclaration de vacance de poste.

5ème étape : procéder a la nomination

Il convient de renvoyer au Centre de Gestion :
· demande de l’autorité territoriale avec mention de la date d’effet souhaité de la promotion,
· copie de la délibération créant le poste,

· références de la déclaration de vacance de poste établie sur Internet,

· accord de l’agent sur le recrutement par voie de promotion interne,
· certificat médical attestant de l’aptitude de l’agent à exercer ses nouvelles missions,
· attestation de formation de professionnalisation.
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